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QURSTION DU VIEILLISSFMRNT 

issemeat 

w SOS réaolutiona 44167 et 44176 du 8 décembre 19a9, et en réaffirmant 

toutes les dispositions pertinentes , en particulier celles par lesquelles elle a 
approuvi les priotiti6 et recosmaxulatiolra arrêtées par le Conseil économique et 
social 4ana sa r~aolution 1989150 du 24 mai 1989, 

&g.+ que dans sa résolution 1989/50, le Conseil économique et social a 
recommanda la convocation d’un groupe de travail apkial de 1s Coraniaaion du 
d&veloppement social au cours de sa trente-deuxième session afin de suivre les 
activités préparatoirea au dixième anniversaire de l’adoption du Plan d'action 
international sur le vieillissement 11, 

, 
li9tant me= Drmzaadsm qu'en dépit du fait qu'elle a recommandé dans sa 

résolution 43193 du 8 décembre 1988 que le vieillissement soit considéré comme un 
thènm prioritaire dans le plan à moyen terme pour la période 1992-lY97, les 
ressources araignées su Centre pour le développement social et les affaires 
humanitaires au titre du sous-programme 7 (Vieillissement) du chapitre 8 du 

I A/ Voir -Dort &I 1’Aaaemblee mo ndiale sur le vieillisse ent. Vienne, 
26 juillet-6 ao&J,.9&$ (publication des Nations Unies, numéro ie vente : 
P,82.1.16), chap. VI, sect. A. 
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budget-ptogtannne de l’exercice biennal 1990-1991 21 ne sont pas suffisantes pour 
exécuter convenablement le programme et lui accorder la priorité recommandée, 

. 
1 que les contributions au Fonds d’affectation 

spéciale des Nations Unies concernant le vieillissement ont régulièrement diminué 
depuis 1992, réduisant ainsi sa base de ressources, et qu’à moins que cette 
tendance ne soit inversée et le Fonds renforcé, nombre de demandes prioritaires 
demeureront sans réponse et l’application du Plan d’action sera entravée là où le 
besoin s’en fait le plus fortement sentir, à savoir dans les pays en développement, 

. 
m que les personne8 âgées constituent un atout pour la société et 

peuvent apporter une contribution importante au processus de développement, 

Sachant qu’une coopération internationale novatrice et efficace pour ce qui a 
trait au vieillissement est nécessaire pour que les pays parviennent à faite face 
par eux-mêmes au vieillissement de leurs populations, 

Reconnaissant la complexité et la rapidité du vieillissement de la population 
du monde et la nécesrité d’agir sur une base et dans un cadre de référence cosanuns 
pour assurer la protection et la promotion des droits des personnes âgées, 
y  compris la contribution que celles-ci peuvent et doivent apporter à la société, 

melant la création à Dakar, en 1989, de la société africaine de 
gérontologie, 

&vant examiné le rapport du Secrétaire général sur la question du 
vieillissement a/, 

1. Bend W du rapport du Secrétaire général sut la question du 
vieillissementt 

2. &XQW~ le progtsmme d’activités relatives au vieillfssement pour 1992 
et au-del& figutsBt dsns le rapport du Seci/taire général; 

3. Prie B les Etats Membres, les organes, otganismas et 
organisations des Nations Vnien, les organisations intetgouvernement8les et les 
organisations non gouvernementales intéressées de participsr au progtanmw 
d’activités relatives au vieillissement pour 1992 et au-delà, s’agissant en 
particulier de fixer dos objectifs en matière de vieillisrement, d’organiser des 
activités au niveau de la collectivité et de lancer une campagne d’information et 
de collecte de fonds à l’occasion de la célébration, aux échelons local, national, 
régional et mondial, du dixième anniversaire de l’adoption du Plan d’action 
international sur le vieillissement; 

2/ Voir Documents officiels de l’Assemblée aénérale, . . a uarante-auatrm 
Bssion, Suwlément No 6_ (A/44/6/Rev.l), vol. 1. 

J/ A/45/420. 
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4. &prouvQ la demande du Conseil économique et social tendant à ce que soit 
convoqué un groupe de travail spécial de la Commission du développement social au 
cours de sa trente-deuxième session, en 1991, afin de suivre les activités 
préparatoires au diriàme anniversaire, et en particulier de lancer une campagne 
mondiale d’information et de fixer les objectifs sur lesquels pourrait être fondée 
la troisième opération d’examen et d’évaluation de l’application du Plan d’action à 
laquelle la Commission doit procéder a sa trente-troisième session, en 1993; 

5. Jm les Etats Membres, l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales à envisager des moyens novateurs et efficaces de 
coopérer à la sélection des objectifs en 1991 et 1992; 

6. Recon\mende que la Commission du développement social envisage de 
convoquer, sous réserve que les fonds nécessaires à cet effet puissent être 

obtenus, des réunions régionales et sectorielles consacrées à la sélection des 
objectifs concernant le vieillissement en 1991 et 1992, ainsi que des consultations 
mondiales en 1993 et 1997, à l’occasion des troisième et quatrième opérations 
quadriennales d’examen et d’évaluation de l’application du Plan d’action; 

7. -0na note avec ratisfac*iQg des travaux de8 réunions interorganisations 
spéciales récensnent consacrées au vieillissement, et recommande que des réunions 
interorganisations 801: le vieillissement soient convoquées tous les deux anse 

8. &CJU&& avec s-faction les progrès rapides que l’Institut 
international du vieillissement établi à Malte a t6alisés en entreprenant, en 
collaboration et en coopération étroites avec le système des Nations Unies ainsi 
qu’avec aes organisations et des institutions gouvernementales et non 
gouvernementales, des programmes propres à faciliter concrkement l’application du 
Plan d’action, en particulier par l’élaboration de programmes d’étude, 
l’organisation de stages de formation, la réalisation d’une enquête mondiale sur la 
formation at la mire en place d’un réseau d’information, et prie le Secrétaire 
génhral, lorsqu’il itablira son rapport sur la question du vieillissement à 
1’Assemblbe générale lors de sa quarante-sixième session, de mettre l’Assemblée au 
fait des activités ae l’lastitutr 

9. wend nou avec 8atCpfactioq des plans relatifs b la création 
d’établissements de formation en matière de vieillissement en Argentine, en 
Yougoslavie et ez Amérique centrale et dans les Caraïbes$ 

10. u 1s Centre pour le développement social et les affaires humanitaires 
du Secrétariat de fournir, dans les limites des ressources existantes, une 
assistance technique à la Société africaine de gérontologie; 

Il. we avec satisfaction les initiatives visant à recueillir des fonds 
à l’échelon mondial pour ce qui a trait au vieillissement, en particulier la 
proposition tendant à créer en 1991, sous le patronage de l’Organisation des 
Nations Unies, une fondation indépendante du vieillissement qui se denommera 
Fondation Banyan et dont le principal objectif sera de permettre aux personnes 
âgées de toutes les régions du monde de conserver la plus grande indépendance 
possible, ainsi que de leur offrir la possibilité d’apporter une contribution à la 

/ . . . 
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société dane le cadre du Plan d’action, constituant ainsi un moyen des plus utiles 
de collecte de fonds à l’échelon international aux fins des programmes sur le 
vieillissement erécutés dans le monde entier; 

12. m la Commission de la condition de la femme d’examiner, au titre du 
thème prioritaire “développement”, les contributions concrètes que les femmes âgées 
apportent au développement de leurs sociétés et les rôles spécifiques qu’elles 
jouent sur ce plant 

13. pote avec aDorobatioa l’appui que le Fonds des Nations Unies pour la 
population apporte au Groupe du vieillissement du Centre pour le développement 
social et les affaire8 humanitaires et demande instamment au Fonds de continuer b 
oeuvrer en ce sens; 

14. pote avec satiafactiog la collaboration étroite qui s’est établie entre 
le Ceatre pour le développement social et les affaires humanitaires, en tant que 
centre de liaison du ayst&te des Nations Unies pour les activités relatives au 
vieillissement, et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales 
qu’intéresse la question du vieillissement, et encourage le Centre à continber de 
renforcer cette collaboration; 

15. D.&~.QQ le ler octobre corne Journée internationale pour les personnes 
âgées; 

16. Pemaam aux gouvernements et auu organisations non 
gouvernementalea de contribuer au Fonds d'sffectation apiciale des Nations Unies 
concernant le vieillisrement~ 

A 
17. mode de fflearst.w aux gouvernemsnts et aux organirations 000 

gouvernementale8 d'SffeCt9r de8 r~asOurCe8 humaines et fiaancibres, par 
l’intermédiaire du Centre pour le diveloppement aocfal et les affaires 
humanitairea, k la coordinatioa et k l'application du programme d'activités 
relatives au vieillissement pour 1092 et au-delà; 

18. Demande en outre in&au@y.& au Secrétaire général d’envisager d'accroître 
les re8sources humaine8 et financières dont dispoae le Groupe du vieillissement du 
Centre pour le développemeat social et le8 affaires humanitaires, afin de permettre 
au Centre de s’acquitter de son mandat de centre de liaison du système de8 
Nations Unies pour les activité8 relative8 au vieillissement) 

19. m le Secrétaire général de lui rendre compte, lors de sa 
quarante-sixième sesnion, de l’application de la présente rérolutionr 

20. P&i& d’inscrire la question intitulée “Question du vieillissement” à 
----. t--t-- i’wrürti 3u jüüi y~uv~aurrs 66 BO ~.üûtâütô-,.aA~~,,, LIdLAuY. -:-:k., ra.*lAm 


